
 
 

Assurer le remplacement dans le 2 nd degré  
 
 
1) Définition de la mesure  

 
Il s'agit d'améliorer la performance de l'Etat en matière de remplacement des personnels 
enseignants dans le second degré. L’objectif est d’atteindre le remplacement dès la 
première heure dans toutes les académies, et dans chaque EPLE. 

 
 
2) Exposé des motifs  

 
Le non remplacement d'un enseignant constitue une rupture de la continuité du service 
public. L'Etat est garant de la continuité du service public et l'Ecole doit garantir à ses 
usagers que toutes les heures inscrites dans les programmes nationaux d'enseignement 
soient effectivement dispensées. 

 
Il est nécessaire de recourir à des fonctionnaires d'Etat formés et en mesure d'assurer des 
remplacements dans les différentes disciplines du second degré. 
 
3) Références réglementaires  
 
3.1 – Remplacement de courte durée (inférieure à 15 jours) - Code de l’éducation 

 
Un dispositif spécifique, régi par le décret n°2005 -1035 du 26 août 2005, a été créé 
concernant le remplacement des enseignants absents pour une courte durée (inférieure à 
15 jours). Il peut être demandé aux enseignants de remplacer ponctuellement leurs 
collègues absents pour une durée inférieure ou égale à deux semaines, dans la ou les 
disciplines qu'ils enseignent habituellement, en privilégiant le volontariat et en les 
rémunérant en heures supplémentaires. Ce dispositif donne lieu à la mise en place de 
protocoles à l’initiative des chefs d’établissement.  
 
3.1 – Remplacement d’une durée de plus de 15 jours 
 
Les remplacements des enseignants absents pour une durée supérieure à deux semaines 
sont assurés par des titulaires de zone de remplacement ou par des agents non titulaires 
(contractuels ou vacataires), ces remplacements sont régis par le décret n°99-823 du 17 
septembre 1999. 
 
- Arrêt du Conseil d'Etat (Arrêt Giraud) condamnant le ministre chargé de l'Education 
nationale à réparer pécuniairement l'absence non remplacée d'un enseignant. 
 
 
4) Eléments de contexte  



 
Les remplacements des enseignants absents sont assurés soit en ayant recours aux 
titulaires de zone de remplacement ou à des agents non titulaires (contractuels ou 
vacataires), soit en faisant appel, notamment pour les courtes absences, aux enseignants 
de l’établissement rémunérés en heures supplémentaires. 
 
Au cours de l’année scolaire 2009-20101, le besoin de remplacement et de suppléance 
[des congés de plus de 15 jours] des enseignants affectés en établissement est 
relativement stable par rapport à l’année scolaire précédente ; il s’établit, en janvier 2010, 
à 13 720 Equivalents Temps Plein , soit 3,98% de la population enseignante affectée en 
établissement (4,01% en janvier 2009). Toutefois, la politique gouvernementale en matière 
de créations de postes d’enseignants ne permet pas le remplacement effectif des 
enseignants. 
 
Les familles et les équipes enseignantes sont trop souvent confrontées à l'absence de 
remplacement d'un enseignant, notamment pour les absences de courte durée. Elles 
réclament légitimement que l'Etat garantisse la continuité du service public 
d'enseignement. 
 
  
5) Méthodologie  
 
Il s'agit pour les académies de mettre en oeuvre les promesses du ministre de l'Education 
nationale, qui n'ont pour l'instant fait l'objet d'aucun texte réglementaire malgré les 
demandes de la communauté scolaire. 
 
Il s'agit d'évaluer les besoins de remplacement, de rendre publiques les capacités 
effectives de remplacement. 
 
Il s'agit également de créer un bureau du remplacement dans chaque académie. 
L'académie interviendra sans délai pour trouver une solution de remplacement, le délai de 
carence de 15 jours avant d'intervenir n'a pas lieu d'être. 
 
Il faut recréer les viviers de remplacement et rétablir les postes supprimés. Il s'agira pour 
les académies d'étoffer les équipes de Titulaires de Zone de Remplacement pour qu'ils 
puissent intervenir dans les meilleurs délais et les meilleures conditions. 
 
Dans le cadre de la réforme de la formation des enseignants, offrir à des étudiants la 
possibilité de se familiariser avec la pratique enseignante, en dehors des stages 
accompagnés déjà prévus pour les étudiants en master constituerait une grave erreur à la 
fois pour le jeune stagiaire mais également pour les élèves. 

 
Le service de gestion des remplacements doit répondre sans délai aux demandes et 
disposer d’un vivier important disponible composé d'emplois  à temps plein destinés au 
remplacement.  
 
 
 
 
 


